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I. Justification

1. La creation d'emplois en Afrique fait depuis peu I'objet d'une attention politique au plus

haut niveau. Par exemple, le Sommet extraordinaire des chefs d'Etat et de gouvernement de ITJnion

afhcaine a adopte la Declaration de Ouagadougou sur l'emploi et la reduction de la pauvrete, en

septembre 2004. Plus recemment, en mai 2006, la trente-neuvieme session de la Conference des

ministres africains des finances, de la planification et du developpement economique, organisee par

la Commission economique pour 1'Afrique (CEA), s'est tenue sous le theme : « Relever le deft de

Vemploi en Afrique »

2. Conscient de 1'attention soutenue accordee aux questions d'emploi, le Comite de

1'information pour le developpement, CODI, a done choisi comme theme pour sa cinquieme

session: Vemploi et l'economie du savoir en Afrique. Ce theme reconnait egalement que les

progres des technologies de l'infonnation et de la communication (TIC) entrainent une creation et

une diffusion plus rapide et plus efficace de savoir. Etant de plus en plus abordables, les ordinateurs

et les reseaux electroniques sont de plus en plus utilises.

3. Les TIC permettent ainsi a des chercheurs situes a differents endroits de travailler ensemble,

ce qui accroit la productivity et permet souvent d'obtenir des progres rapides en recherche-

developpement. Ce phenomene cree un nouveau savoir et de nouvelles technologies, alimentant le

developpement de l'economie mondiale du savoir. II est toutefois manifeste que cette economie du

savoir, qui s'accompagne d'un accroissement des competences et de l'intensite technologique, ne

cree pas des opportunites pour tous et qu'en fait, elle aggrave l'ecart entre les « privileges du

savoir » et les « defavorises du savoir » dans le marche du travail, l'economie et la societe. Les

participants a CODI V examineront et determineront des options appropriees pour reduire cet ecart

et developper l'emploi centre sur le savoir dans les economies africaines.

II. Cadre conceptuel

4. Une economie du savoir est une economie dans laquelle le savoir fait office de principal

moteur de la croissance. La production de savoir apporte des avantages economiques, avant tout du

fait de la participation des «travailleurs du savoir » ou de la « main-d'oeuvre du savoir » a ce

processus de production. L'emploi dans l'economie du savoir est done une question vitale.

L'Afrique doit examiner les besoins en ressources humaines necessaires pour l'emploi dans

Teconomie du savoir, parallelement a des investissements soutenus dans les domaines de

l'education, de l'innovation et des TIC.

5. La recherche a recense quatre conditions prealables a l'emergence de l'economie du savoir :

a) Un regime economique et institutionnel qui incite a utiliser efficacement le savoir

existant et les connaissances nouvelles et qui favorise l'esprit d'entreprise ;

b) Une population eduquee et qualifiee, qui cree, partage et utilise le savoir pour

innover et creer de la valeur economique ;

c) Une infrastructure de 1'information dynamique pour faciliter la communication, la

diffusion et le traitement efficaces de l'mformation ;

d) Un systeme efficace d'innovation au niveau des entreprises, des centres de recherche,

des universites et autres organisations capables d'exploiter le volume croissant de

savoir au plan mondial, de l'assimiler et de radapter aux besoins locaux et de creer

de nouvelles technologies.
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6. Le Comite adoptera differentes approches macroeconomiques et strategiques pour analyser

les contributions de rinformation, du savoir et de la communication, ainsi que des TIC, a la creation

d'emplois dans l'economie du savoir, en utilisant la progression ci-apres :

« Acces a rinformation —> Savoir et capacites —* Innovation —► Productivity —* Croissance —♦

Emploi —+ Reduction de la pauvrete »

7. Le savoir cree un potentiel d'innovation dans tous les secteurs, et a une incidence sur les

branches d'activite et les marches, y compris les secteurs public et prive. De telles modifications

dans l'economie et parmi les employeurs ont a leur tour un effet sur la division du travail, a savoir

les emplois existants (professions), les secteurs (branches d'activite) et les sites (localisation). Qui

plus est, si l'etat du savoir dans l'economie est partiellement determine par rinvestissement dans la

recherche-developpement, ainsi que dans l'education et la formation formelles, les economistes

estiment toutefois que la dynamique principale de la production de savoir est issue de

I'apprentissage informel, comme l'apprentissage en cours d'emploi, l'apprentissage par interaction

ou l'apprentissage par la pratique.

8. L'evolution de l'economie du savoir se voit surtout dans l'importance croissante des

elements ci-apres :

Les secteurs bases sur le savoir: les industries de haute technologie (TIC, industries

aerospatiale, pharmaceutique, etc.), les services financiers et commerciaux ;

Les fonctions basees sur le savoir dans tous les secteurs : la creation de savoir

(recherche-developpement et conception), la coordination economique (marketing,

distribution, administration) et le transfert interne de savoir (formation);

Les travailleurs du savoir: les professions intellectuelles, d'encadrement,

scientifiques et techniques dans tous les secteurs ;

Les investissements lies au savoir : la recherche-developpement, 1'enseignement dans

les secteurs public/prive, le materiel, les logiciels et les services lies aux TIC ;

Le capital incorporel: la production et la diffusion de savoir (education, formation,

recherche-developpement, information et coordination) et rinvestissement visant a

maintenir l'etat physique du capital humain (depenses de sante).

9. L'emergence de l'economie du savoir aura done un impact de grande envergure sur la

qualite de vie des travailleurs dans les pays africains. Les politiques et les institutions appropriees

peuvent grandement stimuler le developpement et la croissance de I'emploi. Dans certains cas, la

mobilite elevee des produits a forte intensite de savoir peut permettre a un pays de «faire

l'impasse » sur certaines etapes du developpement economique traditionnel en investissant dans les

ressources humaines.

III. Themes de debats

10. Les participants examineront les fondements institutionnels et les dimensions concretes de

1'emploi dans l'economie du savoir et decriront les choix fondamentaux que les Etats membres

doivent faire pour deVelopper ou ameliorer 1'emploi centre sur le savoir dans les economies

africaines. Les rapports et les debats seront axes sur les themes ci-apres :

a) Les TIC et l'economie du savoir: innovation, productivity et multiplication des

possibilites pour les entreprises et l'emploi;

b) L'amelioration de l'aptitude a l'emploi par l'acces a rinformation et au savoir facilite

par les bibliotheques et d'autres services d'information ;
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c) Les dimensions de l'emploi liees a la geo-information dans 1'economie du savoir ;

d) L'emploi et l'economie du savoir : definitions, indicateurs et problemes de mesure ;

e) L'emploi dans les secteurs de I'information, notamment les secteurs des TIC, la

geomatique et les services d'information.

III.l Les TIC et l'6conomie du savoir : innovation, productivity et multiplication des

possibility pour les entreprises et l'emploi

11. Le secteur des technologies de l'information et de la communication offre un grand potentiel

de creation d'emplois en Afrique au moment oil la demande de produits et de services lies aux TIC

est en plein essor. Compte tenu de la fracture numerique entre l'Afrique et le reste du monde, une

main-d'ceuvre considerable est necessaire pour rattraper le retard. En outre, les TIC ont la capacite

d'accroitre les possibilites de production. Les services de telephonie mobile et d'lnternet creent de

nouvelles possibilites d'emploi pour les Africains, meme dans les zones rurales, par le biais de

telecentres. En outre, 1'introduction des TIC dans toute l'economie permet a chaque secteur de

developper de nouvelles fonctions, d'ameliorer les services lies aux produits et de fournir des

produits et des services sur mesure. Les TIC presentent aussi d'enormes possibilites de transfert de

competences techniques, administratives et d'apprentissage en ligne. Enfin, elles offrent differentes

applications qui facilitent les operations commerciales, notamment en matiere de comptabilite et de

gestion. II est a noter que, dans certains pays d'Afrique, le pourcentage d'emplois demandant des

competences liees aux TIC est passe de moins de 2% dans les annees 1980 a plus de 40% en 2000.

12. Tous les pays n'ont pourtant pas pris de mesures pour renforcer le secteur des TIC et, dans

la plupart des cas, presque rien n'a ete fait pour exploiter le potentiel de ces technologies pour la

creation d'emplois et la reduction de la pauvrete. Les TIC permettent de remplacer d'anciennes

taches et professions par l'automatisation, comme les standardistes telephoniques. Mais elles creent

egalement de nouvelles taches et de nouveaux emplois : concepteurs de pages Web, employes de

centres d'appels et tout un eventail de nouveaux intermediaires. Des mesures sont done necessaires

pour resoudre les difficultes concretes et determiner comment les TIC peuvent servir a declencher

Tinnovation et accroitre la creation d'emplois dans differents secteurs economiques, notamment les

services financiers, l'agriculture, Feducation, la sante, le commerce et Fadministration centrale.

13. Les gouvemements doivent appuyer les initiatives d'investissement dans le secteur. Par

exemple, des capitaux a risque sont necessaires pour l'innovation et la promotion commerciale,

ainsi que les investissements et le financement de projets pour la branche des TIC, en particulier les

secteurs des logiciels et des services informatises. L'une des plus grandes difficultes pour renforcer

et viabiliser les secteurs des TIC afin de creer des opportunites d'emploi est qu'il est necessaire

d'investir dans les ressources humaines, le capital, 1'infrastructure, ainsi que dans les sciences et la

recherche.

14. Les questions qui seront abordees au titre de ce Sous-theme sont, entre autres, 1'impact des

TIC sur les niveaux de l'emploi en Afrique et les modifications liees aux TIC introduces dans les

methodes de travail; la creation d'un environnement propice a l'innovation dans les TIC et a la

promotion commerciale favorables a I'emploi; les methodes de promotion de l'acces aux

competences relatives aux TIC ; l'appui aux petites et moyennes entreprises dependant des TIC ; la

reduction des differents clivages existant dans le domaine de l'emploi (en fonction du sexe, de

Tappartenance a une zone urbaine ou rurale, ou encore de l'age) par l'acces universel aux TIC ;

l'integration des TIC dans les strategies de reduction de la pauvrete et le developpement de la

competitivite.
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I (1.2 L'amelioration de l'aptitude a l'emploi par 1'acces a l'information et au savoir facility

par les bibliotheques et d'autres services d'information

15. L'acces a rinformation et au savoir permet d'ameliorer la maitrise de l'information et les

competences relatives aux TIC conferant l'aptitude a 1'emploi dans l'economie du savoir. Les

bibliotheques et les centres d'information garantissent cet acces en transformant et en exploitant les

idees, le savoir et d'autres ressources intellectuelles par le biais du traitement professionnel, du

stockage et de la diffusion; de rinformation et du savoir; en contribuant a l'efficacite du processus

d'education et de developpement continu du capital humain d'un pays par la fourniture des

ressources necessaires pour approfondir les connaissances et le savoir se rapportant aux

technologies emergentes et aux questions sociales; en servant de catalyseur au developpement

economique et a l'emploi aux niveaux local et national par la fourniture d'un acces aux nouvelles

idees et connaissances ; en permettant une amelioration de la productivity et de la prise de decision

des organisations en leur dormant les informations necessaires ; en reduisant la fracture numerique

par la fourniture de Faeces aux TIC aux populations defavorisees comme les pauvres, les personnes

agees, les handicapes et les chomeurs, ainsi qu'aux petites entreprises qui n'auraient pas les moyens

de le financer.

16. Les bibliotheques sont done une base unique de connaissances et constituent des structures

permettant d'ameliorer les competences et l'enseignement. En outre, les bibliotheques et les autres

centres de traitement de rinformation sont egalement une source d'emplois centres sur le savoir

dans l'economie du savoir, car ils fournissent des services de savoir lies a l'amelioration des

competences, a l'apprentissage, au bien-etre commercial et economique, qui a leur tour contribuent

a la croissance, a la competitivite et a l'emploi dans les communautes.

17. Depuis l'avenement de la revolution de rinformation, les bibliotheques sont devenues partie

prenante aux nouveaux investissements en infrastructure (reseaux TIC, bibliotheques virtuelles et

numeriques) qui ameliorent la vitalite economique des universites, des villes et des communautes.

La modernisation de rinfrastructure des bibliotheques pourrait done avoir un effet d'entratnement

sur la reprise economique. Cela fait done des bibliotheques des tremplins permettant aux acteurs

concemes de jouer un role clef dans la mise en place d'une economie du savoir au niveau

communautaire.

18. Les questions qui seront abordees au titre de ce Sous-theme sont, entre autres, la facon dont

les bibliotheques peuvent contribuer a la vitalite socioeconomique des pays africains et devenir les

agents des economies locales du savoir ; les politiques visant a ameliorer l'aptitude a l'emploi grace

a l'acces a rinformation et au savoir; la maitrise de rinformation et l'education permanente; le

statut de la mise en ceuvre, au niveau national, des mesures concretes preconisees par le Sommet

mondial sur la societe de rinformation (SMSI) consacrees aux bibliotheques et a la promotion de

points d'acces communautaires; les bibliotheques en tant que centres de developpement

economique et vecteurs d'une societe de rinformation ouverte.

III.3 Les dimensions de l'emploi liees a la geo-information dans l'economie du savoir

19. L'information prend de la valeur ajoutee seulement s'il est possible de la representer d'un

point de vue spatial pour determiner differents effete. La geo-information aide a visualiser des

indicateurs sociaux complexes sous forme de cartes. Elle donne des resultats quantitatifs a des

scenarios de planification speculatifs, ce qui permet aux concepteurs, aux planificateurs et aux

groupes communautaires d'etre plus a l'aise pour elaborer des politiques et des programmes au

benefice d'un plus grand nombre de parties prenantes.
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20. Pour des interventions planifiees en vue de la creation d'emplois, il faut que les pouvoirs

publics et les entreprises canalisent leurs operations et leurs ressources. Outre la creation

d'instruments permettant une planification effective et efficace en reduisant les couts de transaction,

les interventions planifiees ont cree un secteur qui fournit et conserve les donnees et les ressources

en information pour le ciblage geographique. La geomatique, ou branche d'activite de la geo-

information, est desormais un moteur important d'emplois, qui cree des emplois durables dans

l'economie du savoir. Le secteur couvre aussi bien la collecte de donnees sur le terrain que la

diffusion finale de l'information et du savoir, en passant par differentes phases de traitement et de

preparation.

21. Les questions qui seront abordees au titre de ce Sous-theme sont, entre autres, les politiques

permettant d'ameliorer les initiatives de developpement a dominante geographique; la valeur de

Information fonciere dans le developpement des entreprises et la creation d'emplois; et les

politiques nationales et regionales de geo-information au service de I'economie du savoir.

111.4. L'emploi dans I'economie du savoir: definitions, indicateurs et problemes de mesure.

22. Le suivi et la couverture statistiques de l'economie du savoir constitueront un nouveau defi

pour les pays africains et leurs statisticiens. L'absence de donnees, notamment concernant 1'emploi,

represente un serieux obstacle a l'elaboration de politiques et strategies macroeconomiques

nationales judicieuses et fondees sur des elements concrets. Elle rend en outre impossible

1'evaluation precise des progres accomplis dans la realisation des objectifs de developpement

internationalement convenus, notamment les OMD et les strategies de reduction de la pauvrete

(SRP).

23. Le defi specifique qui se pose a la statistique, s'agissant de l'emploi dans l'economie du

savoir, consiste a reexaminer les indicateurs existants et a en creer de nouveaux pour une meilleure

evaluation d'impact. II s'agit egalement d'identifier clairement les acteurs et de decrire

quantitativement de nouveaux modeles d'activite, en mettant 1'accent sur le contexte africain. II faut

egalement proceder a des analyses cout-avantages de ces nouveaux modeles d'activite pour en

souligner l'impact potentiel sur le chomage.

24. Les domaines suivants seront couverts dans le cadre de ce sous-theme: statistique et emploi:

bases theoriques, mesure et evaluation; dimensions politiques, determinants, indicateurs, strategies

de mesure, analyse comparative de l'emploi et du chomage; contribution des politiques

economiques et de la croissance economique a l'emploi, y compris le role de l'economie informelle

dans l'economie du savoir.

111.5. L'emploi dans les secteurs de l'information

25. Une economie du savoir est une economie dominee par les metiers fondes sur la

connaissance. Pour que les economies africaines deviennent des economies du savoir et soient

mondialement competitives, il faut les restructurer de maniere a les axer sur la technologie et les

services.

26. II sera done question dans ce sous-theme des possibilites de creation d'emplois dans les

differents secteurs de l'information et du savoir, ainsi que les strategies appropriees pour creer la

main-d'oeuvre necessaire a l'economie du savoir, des objectifs d'investissement dans les industries

de la communication et de l'information.



E/ECA/CODI/5/Inf.4

Page 6

IV. Objectifs

27. Les principaux objectifs de CODIV sont les suivants:

a) Preciser les liens reciproques entre les concepts de rinformation sus-mentionnes et

analyser les questions et strategies liees a l'emploi et a la croissance dans 1'economie du savoir;

b) Approfondir Fanalyse des incidences sur les politiques et recommander aux Etats

membres, a la Commission et aux autres parties prenantes les politiques et les activites de

sensibilisation necessaires pour accroitre les possibilites d'emploi dans la nouvelle societe de

rinformation et Feconomie du savoir;

c) Examiner le progres accomplis dans l'application des recommandations issues de

CODI IV;

d) Enfin, offrir aux Etats membres un cadre de partage de connaissances et

d'informations sur les politiques et strategies permettant d'accroitre le taux d'emploi dans

1'economie mondiale du savoir.

V. Structure de la reunion

28. Le programme est structure de maniere non seulement a faire ressortir les synergies qui

existent entre les divers domaines et groupes, mais aussi a etudier de facon approfondie des

questions tres techniques au niveau des sous-comites. La reunion comprendra des seances plenieres

ouvertes a tous les participants et, des seances en paralleles de sous-comites qui seront consacrees a

des themes specifiques. La reunion principale aura lieu du mardi 1CT au vendredi 4 mai 2007. Des

ateliers et seminaires auront lieu avant et apres la reunion, respectivement les 29 et 30 avril et les 5

et 6 mai 2007.

29. Un bref discours d'orientation sur le theme de Pemploi et de 1'economie du savoir donnera

le ton de la reunion. Ce discours passera succintement en revue toutes les dimensions du theme,

posera des questions pertinentes, esquissera les principaux defis a relever et proposera les

orientations a suivre. II sera suivi par des allocutions prononcees par des specialistes de quatre

disciplines particulieres. Ces allocutions porteront sur les questions techniques et strategiques qui

seront traitees par les sous-comites correspondants, afin d'aider a formuler et a mettre en oeuvre aux

niveaux national et regional des politiques efficaces dans les diverses domaines concernant le

theme.

VI. Participation

30. Chaque Etat membre depechera une delegation officielle composee de statisticiens de haut

niveau, de specialistes de la geo-information, de specialistes des TIC, des connaissances et de

rinformation, de specialistes de l'emploi et de la productivite, de bibliothecaires et de specialistes

de la planification economique. Les delegues et leurs conseillers travaillaient, en regie generate,

dans les bureaux nationaux de la statistique, les ministeres charges de la planification economique,

les organismes de population, les bibliotheques nationales et universitaires, les services des archives

et les centres de documentation nationaux, les agences d'information et de communication, les

organismes nationaux de cartographie et d'autres organisations concernees. Des observateurs

representeront egalement des organismes nationaux concernes, des pays non africains interesses par

le theme de la reunion, des partenaires de developpement, des organismes des Nations Um'es, des

organisations intergouvernementales et non gouvernementales sous-regionales, regionales et

internationales, des societes multinationales, des petites et moyennes entreprises, des organisations
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de la societe civile et des specialistes du developpement independants. L'atelier et les seminaires

sont ouverts aux parties prenantes invitees representant divers secteurs connexes en Afrique et a

d'autres participants aux principales reunions de CODI.

VII. Financement de la participation

31. Les reunions du CODI, en tant qu'activites statutaires de la CEA regroupent, en principe,

des delegues officiels des Etats membres de la Commission. Ces delegues, conseillers et

observateurs devraient done prendre en charge leurs frais de voyage et de subsistance pendant leur

sejour a Addis-Abeba. Les ressources necessaires pour l'organisation de la reunion principale

proviennent du budget ordinaire de la CEA. Les ateliers sont en general organises en collaboration

avec des partenaires de developpement, qui peuvent prendre en charge les couts relatifs a la venue

d'experts et de facilitateurs, et parfois les frais de voyage et de subsistance des personnes invitees a

participer aux travaux des ateliers.

VIII. Exposition et panneaux d'affichage

32. Le Centre de conferences des Nations Unies dispose d'une grande salle qui servira a

l'exposition de documents, produits et services d'information ainsi que de panneaux, moyennant

une somme modique. L'exposition sera ouverte pendant toute la duree de la reunion. Pres de 500

delegues et observateurs representant des gouvernements, des organisations non gouvernementales

et des organisations de la societe civile, ainsi que des universitaires et des specialistes dans Ie

domaine des TIC, des bibliotheques, de la geo-information et de la statistique participeront a la

reunion.

IX. Informations generates concernant le CODI

33. Le Comite de rinformation pour le developpement (CODI) est l'un des sept comites

statutaires crees par la Conference des ministres de la Commission economique pour TAfrique

(CEA) en mai 1997. Ce comite a repris les fonctions de la Conference conjointe des planificateurs,

statisticiens et specialistes africains de la population et de rinformation, ainsi que celles de la

Conference regionale de cartographie des Nations Unies pour rAfrique, et contribue a la mise en

ceuvre de l'lnitiative «Societe de l'information en Afrique» (AISI). II est charge de:

a) Promouvoir le developpement de la societe de l'information en Afrique;

b) Donner des conseils sur les mesures permettant d'ameliorer tous les aspects du

developpement de la statistique dans les pays membres ;

c) Donner des conseils sur la mise au point, la maintenance et la diffusion de bases de

donnees sur le developpement regional, y compris les bases de donnees bibliographiques, textuelles

et spatiales.

34. Le Comite se reunit tous les deux ans conformement a la Resolution 826 (XXXII) adoptee

lors de la Conference precitee. Les debats techniques de CODI V auront lieu dans le cadre de

quatre sous-comites, a savoir:

a) Le Sous-Comite des technologies de rinformation et de la communication (CODI -

ICT);

b) Le Sous-Comite de la geo-information (CODI -CEO).

c) Le Sous-Comite du savoir, des bibliotheques et des services d'information pour Ie

developpement (CODI-KLIS),

d) Le Sous-Comite de la statistique (CODI - STAT).
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35. Les documents et rapports des precedentes sessions de CODI sont accessibles sur:

www.uneca.un.org/CODI

X. Personnes a contacter pour tous complements ({'informations

36. Pour obtenir de plus amples informations sur la Conference, veuillez contacter:

Collaboration et partenariat

Mme Aida Opoku-Mensah,

Administratrice chargee de la Division des technologies de 1'information et de la communication,

de la science et de la technologie (DTST)

Commission economique pour l'Afrique, P.O. Box 3001, Addis-Abeba, Ethiopie

Telephone:+251 11 55 11408

Telecopie:+251 11 55 10 512

Courriel: aopoku-mensah@uneca.org

Coordination generate

Abraham Azubuike

President du comite d'organisation de CODI V

Commission economique pour l'Afrique, P.O. Box 3001, Addis-Abeba, Ethiopie

Telephone: +251 11 54 43 667

Telecopie:+251 11 55 14 416

Courriel: aazubuike@uneca.org

Geo-information:

M. Andre Nonguierma

Courriel: Anonguierma@uneca.org

Telephone: +251 11 5444 718

Telecopie:+251 1155 10 512

Service de bibliotheque et d'information

M"16 Frehiwot Fekadeselassie

Courriel: ffekadeselassie@uneca.org

Telephone: +251 11 5443 058

Telecopie:+251 11 55 10 512

Voyages et reservations d'hotcl:

M. Teshome Abebe

Courriel: Tabebe@uneca.org

Telephone:+251 11 5444 285

Telecopie:+251 11 55 10 512

et

M. Paul Belanger

Courriel: Pbelanger@uneca.org

Telephone: +251 11 54 43 247

Telecopie: +251 11 55 10 512

TIC:

M. Afework Temtime

Courriel: Atemtime @uneca.org

Telephone:+251 1154 43 159

Telecopie:+251 11 55 10 512

Statistique

M. Dimitri Sanga

Courriel: dsanga@uneca.org

Telephone: +251 11 54 43 050

Tele"copie:+251 1155 10 389

Inscription pour la conference et coordination:

Mme Yatenayet Wogayehu

Courriel: Ywogayehu@uneca.org

Telephone: +251 11 54 43 243

Telecopie:+251 1155 10 512

et

M™ Elizabeth Getachew

Courriel: egetachew@uneca.org

Telephone:+251 1154 45 320

Telecopie:+251 11 55 10 512


